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Présentation 

Le présent guide, élaboré par l’Autorité de Contrôle des 
Assurances et de la Prévoyance Sociale, vise à accompagner le 
secteur de la retraite dans l’implémentation d’un dispositif 
efficace de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme (LBC/FT). Il explicite le processus 
d’identification des risques et les obligations de vigilance que les 
organismes assujettis peuvent appliquer et ajuster à leurs 
relations d’affaires dès l’entrée en relation avec un client potentiel, 
et ce en vue de répondre aux exigences du cadre légal national 
en matière de LBC/FT. 

Il convient de noter, à cet égard, que ce document fait suite à la 
publication au Bulletin officiel de la Circulaire du président de 
l’Autorité de contrôle des assurances et de la prévoyance sociale 
par intérim n° PS/10/22 du 6 moharrem 1444 (4 août 2022) 
relative aux obligations de vigilance et de veille interne incombant 
aux établissements qui gèrent un régime obligatoire ou facultatif 
de retraite offrant la possibilité de versement exceptionnel et libre 
des cotisations et à la Caisse nationale de retraites et d’assurances 
au titre des assurances consenties, en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Cette 
circulaire a été adoptée à la suite de la promulgation de la loi n° 
12-18 du 8 juin 2021 modifiant et complétant le Code pénal et la loi 
n° 43-05 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux, qui 
a, notamment, élargi le champ d’application du dispositif LBC/FT 
aux établissements qui gèrent un régime obligatoire ou facultatif 
de retraite, offrant la possibilité de paiement exceptionnel et libre 
des cotisations ainsi qu’à la CNRA au titre des assurances 
consenties.  

Il est à préciser, dans ce cadre, que ce guide, qui vise à 
accompagner ces personnes assujetties à se conformer à leurs 
obligations en matière de LBC/FT, n’a pas de caractère 
réglementaire ou obligatoire et ne se substitue nullement aux 
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textes législatifs et réglementaires qui demeurent la référence en 
matière d’obligations de LBC/FT. Chaque personne assujettie est 
invitée à prendre connaissance de l’ensemble des textes législatifs 
et réglementaires qui lui sont applicables en matière de LBC/FT. 

Aussi, étant un document explicatif, ce guide contient des 
informations sous forme résumée et ne prétend pas offrir une liste 
exhaustive des obligations qui incombent à la personne assujettie 
en matière de LBC/FT. D’ailleurs, le contenu de ce guide est 
principalement axé sur l’identification de la clientèle, qui est certes 
fondamentale en matière de LBC/FT, mais qui ne représente 
qu’un aspect du dispositif à mettre en place. Un autre aspect 
ayant trait aux risques de blanchiment des capitaux et du 
financement du terrorisme et aux mesures de vigilance à 
appliquer est traité dans un autre guide de l’Autorité qui illustre 
quelques cas qui peuvent se présenter devant les personnes 
assujetties.  

Par ailleurs, le contenu de ce guide sera régulièrement mis à jour 
pour s’adapter constamment aux évolutions des normes, des 
pratiques ou des produits. 

 

	

 

Liste des abréviations 

AANNRRFF  :: Agence Nationale du Renseignement Financier ;  

AAssssuujjeettttii  oouu  ppeerrssoonnnnee  aassssuujjeettttiiee  :: Organismes de retraite et la 
CNRA lorsqu’ils sont soumis aux obligations de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme en vertu 
de la circulaire du président de l’Autorité de contrôle des 
assurances et de la prévoyance sociale par intérim n° PS/10/22 
précitée ; 

AACCAAPPSS  oouu  AAuuttoorriittéé  :: Autorité de Contrôle des Assurances et de 
la Prévoyance Sociale  ; 

BBCC//FFTT  :: Blanchiment de capitaux et/ou financement du 
terrorisme ; 

CCiirrccuullaaiirree  ddee  ll’’AAuuttoorriittéé  :: Circulaire du président de l’Autorité de 
contrôle des assurances et de la prévoyance sociale par intérim 
n° PS/10/22 du 4 août 2022 relative aux obligations de vigilance 
et de veille interne incombant aux établissements qui gèrent un 
régime obligatoire ou facultatif de retraite offrant la possibilité de 
paiement exceptionnel et libre des cotisations et la Caisse 
nationale de retraites et d’assurances au titre des assurances 
consenties en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme. 

CCNNAASSNNUU  :: Commission Nationale chargée de l’Application des 
Sanctions prévues par les Résolutions du Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies relatives au terrorisme, à la prolifération des armes 
et à leur financement ; 

CCNNRRAA  :: Caisse Nationale de Retraites et d’Assurances ; 

CCSSNNUU  :: Conseil de Sécurité des Nations-Unies ; 

GGAAFFII  :: Groupe d’Action Financière ;  
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LLBBCC//FFTT  :: Lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme ;   

PPMM  :: Personne morale ; 

PPPP  :: Personne physique ; 

PPPPEE  ::  Personne politiquement exposée. 

   

	

 

Définition des principales notions 

AApppprroocchhee  bbaassééee  ssuurr  lleess  rriissqquueess  ddee  BBCC//FFTT  ::  Il s’agit pour la 
personne assujettie d’adopter les mesures de LBC/FT en fonction 
des risques de BC/FT. Pour ce faire, elle doit d’abord identifier, 
évaluer et comprendre les risques de BC/FT auxquels elle est 
exposée afin de mettre en œuvre les mesures d’atténuation 
adéquates. Cette approche permet à la personne assujettie de 
concentrer ses ressources là où les risques sont plus élevés et 
d’adapter certaines exigences légales et/ou réglementaires en 
fonction des risques encourus. 

BBllaanncchhiimmeenntt  ddee  ccaappiittaauuxx  :: Il s’agit d’une infraction pénale qui 
consiste, notamment, en le fait d’acquérir, de détenir, d’utiliser, de 
convertir, de transférer ou de transporter de l’argent ou des actifs 
d’origine illicite, dans le but de dissimuler leur origine. Constitue 
également un blanchiment de capitaux le fait de tenter de le faire 
ou d’aider quelqu’un à le faire. 

CClliieenntt  :: Toute personne affiliée ou adhérente à la personne 
assujettie au titre d’un régime obligatoire ou facultatif de retraite, 
qui offre la possibilité de paiement exceptionnel et libre des 
cotisations ainsi que la personne qui contracte avec la CNRA au 
titre des assurances consenties par elle ou qui est assurée auprès 
d’elle. Il est désigné par « client », au niveau du présent guide, 
l’adhérent ou le contractant, l’affilié ou l’assuré ainsi que le 
bénéficiaire c’est-à-dire toute personne pouvant réclamer un 
capital ou une rente en vertu de la relation d’affaires établie entre 
la personne assujettie et l’affilié ou l’adhérent. 

EEvvaalluuaattiioonn  nnaattiioonnaallee  ddeess  rriissqquueess  ddee  BBCC//FFTT  :: Il s’agit d’une 
évaluation des risques de BC/FT au niveau national. Cette 
évaluation est faite par divers groupes de travail auxquels 
participent les représentants des départements ministériels 
concernés, des autorités de supervision et de contrôle et des 
associations professionnelles. Les travaux de ces groupes de 



- 9 -

	

 

LLBBCC//FFTT  :: Lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme ;   

PPMM  :: Personne morale ; 

PPPP  :: Personne physique ; 

PPPPEE  ::  Personne politiquement exposée. 

   

	

 

Définition des principales notions 

AApppprroocchhee  bbaassééee  ssuurr  lleess  rriissqquueess  ddee  BBCC//FFTT  ::  Il s’agit pour la 
personne assujettie d’adopter les mesures de LBC/FT en fonction 
des risques de BC/FT. Pour ce faire, elle doit d’abord identifier, 
évaluer et comprendre les risques de BC/FT auxquels elle est 
exposée afin de mettre en œuvre les mesures d’atténuation 
adéquates. Cette approche permet à la personne assujettie de 
concentrer ses ressources là où les risques sont plus élevés et 
d’adapter certaines exigences légales et/ou réglementaires en 
fonction des risques encourus. 

BBllaanncchhiimmeenntt  ddee  ccaappiittaauuxx  :: Il s’agit d’une infraction pénale qui 
consiste, notamment, en le fait d’acquérir, de détenir, d’utiliser, de 
convertir, de transférer ou de transporter de l’argent ou des actifs 
d’origine illicite, dans le but de dissimuler leur origine. Constitue 
également un blanchiment de capitaux le fait de tenter de le faire 
ou d’aider quelqu’un à le faire. 

CClliieenntt  :: Toute personne affiliée ou adhérente à la personne 
assujettie au titre d’un régime obligatoire ou facultatif de retraite, 
qui offre la possibilité de paiement exceptionnel et libre des 
cotisations ainsi que la personne qui contracte avec la CNRA au 
titre des assurances consenties par elle ou qui est assurée auprès 
d’elle. Il est désigné par « client », au niveau du présent guide, 
l’adhérent ou le contractant, l’affilié ou l’assuré ainsi que le 
bénéficiaire c’est-à-dire toute personne pouvant réclamer un 
capital ou une rente en vertu de la relation d’affaires établie entre 
la personne assujettie et l’affilié ou l’adhérent. 

EEvvaalluuaattiioonn  nnaattiioonnaallee  ddeess  rriissqquueess  ddee  BBCC//FFTT  :: Il s’agit d’une 
évaluation des risques de BC/FT au niveau national. Cette 
évaluation est faite par divers groupes de travail auxquels 
participent les représentants des départements ministériels 
concernés, des autorités de supervision et de contrôle et des 
associations professionnelles. Les travaux de ces groupes de 



- 10 -

	

 

travail sont coordonnés par l’ARNF. Cette évaluation nationale 
des risques donne lieu à l’établissement d’un rapport.   

FFiinnaanncceemmeenntt  dduu  tteerrrroorriissmmee  :: Le financement du terrorisme, qui 
est une infraction pénale, consiste, notamment, en le fait de 
fournir ou de réunir des fonds, directement ou indirectement et 
par quelque moyen que ce soit, dans l'intention de les voir utilisés 
ou en sachant qu'ils seront utilisés, en tout ou en partie, par un 
terroriste ou une organisation terroriste ou pour la commission 
d'un ou de plusieurs actes terroristes. 

GGAAFFII  ::  Organisme intergouvernemental dont la mission est 
l’élaboration des normes et la promotion de l’efficace application 
de mesures législatives, réglementaires et opérationnelles en 
matière de lutte contre le blanchiment de capitaux, le financement 
du terrorisme et les autres menaces à l’intégrité du système 
financier international. 

GGeell  :: L’interdiction temporaire du transport, de la conversion, du 
transfert, de la disposition, du déplacement ou du placement sous 
garde des biens. 

PPeerrssoonnnnee  aassssuujjeettttiiee  :: La personne qui est tenue d’appliquer les 
dispositions de la circulaire LBC/FT de l’Autorité. Il s’agit de 
l’établissement qui gère un régime obligatoire ou facultatif de 
retraite offrant la possibilité de paiement exceptionnel et libre des 
cotisations ainsi que de la CNRA au titre des assurances 
consenties par elle. 

PPeerrssoonnnnee  ppoolliittiiqquueemmeenntt  eexxppoossééee  :: Personne physique marocaine 
ou étrangère ayant exercé ou exerçant des fonctions publiques 
civiles ou judiciaires ou des missions politiques importantes au 
Maroc ou à l'étranger, ou dans une organisation internationale ou 
pour son compte. Cette notion désigne également ses ascendants 
ou descendants au premier degré, son conjoint, ou les personnes 
physiques ou morales étroitement liées à elle. 

	

 

RReellaattiioonn  dd’’aaffffaaiirreess  :: Toute relation entre la personne assujettie et 
le client, qui intervient dans le cadre d’un régime obligatoire ou 
facultatif de retraite offrant la possibilité de paiement 
exceptionnel et libre des cotisations, ou dans le cadre d’une 
assurance consentie par la CNRA. 

RRiissqquuee  ddee  BBCC//FFTT  :: Les risques peuvent être des menaces et/ou 
des vulnérabilités qui font que la personne assujettie puisse être 
utilisée à des fins de blanchiment de capitaux et/ou de 
financement du terrorisme. 

SSaannccttiioonn  ffiinnaanncciièèrree  :: Il s’agit du gel des biens et des interdictions 
visant à empêcher des fonds et autres biens d’être mis à la 
disposition, directement ou indirectement, de personnes et 
d’entités désignées. 
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Synthèse 

L’approche basée sur les risques est la pierre angulaire du 
dispositif national de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. Cette approche permet notamment à 
la personne assujettie de classer ses relations d’affaires en 
fonction de leurs profils de risque et d’adapter les mesures de 
vigilance selon ce profil.  

Ainsi, dès l’entrée en relation avec un client potentiel, la personne 
assujettie est tenue d’appliquer des mesures d’identification, et ce 
quel que soit le profil de risque du client.  

Ensuite, elle doit être en mesure de vérifier l’identité du client. 
Cette exigence est obligatoire avant l’entrée en relation, lors de la 
vigilance standard et elle peut être opérée après l’entrée en 
relation dans le cadre de la vigilance simplifiée.  

Il appartient également à la personne assujettie d’étendre le 
périmètre de connaissance du client, à travers le recueil de toute 
information supplémentaire permettant la connaissance du client.  

Si le client ou l’opération présentent un risque élevé, la personne 
assujettie adopte des mesures de vigilance renforcée.  

Il est entendu que les informations recueillies doivent être 
régulièrement tenues à jour et que les exigences de vigilance 
s’appliquent également aux anciens clients de la personne 
assujettie. 

  

	

 

 

Chapitre	I	:	Approche	basée	sur	les	risques	
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Ainsi, dès l’entrée en relation avec un client potentiel, la personne 
assujettie est tenue d’appliquer des mesures d’identification, et ce 
quel que soit le profil de risque du client.  

Ensuite, elle doit être en mesure de vérifier l’identité du client. 
Cette exigence est obligatoire avant l’entrée en relation, lors de la 
vigilance standard et elle peut être opérée après l’entrée en 
relation dans le cadre de la vigilance simplifiée.  

Il appartient également à la personne assujettie d’étendre le 
périmètre de connaissance du client, à travers le recueil de toute 
information supplémentaire permettant la connaissance du client.  

Si le client ou l’opération présentent un risque élevé, la personne 
assujettie adopte des mesures de vigilance renforcée.  

Il est entendu que les informations recueillies doivent être 
régulièrement tenues à jour et que les exigences de vigilance 
s’appliquent également aux anciens clients de la personne 
assujettie. 

  

	

 

 

Chapitre	I	:	Approche	basée	sur	les	risques	

 	

CHAPITRE
1

Approche basée sur les risques



	

 

OObbjjeeccttiiff  :: PPeerrmmeettttrree  àà  llaa  ppeerrssoonnnnee  aassssuujjeettttiiee  dd’’aaddaapptteerr  lleess  
mmeessuurreess  ddee  vviiggiillaannccee  aauu  pprrooffiill  ddee  rriissqquuee  ddee  sseess  rreellaattiioonnss  
dd’’aaffffaaiirreess.. 

Les normes et standards internationaux1 en matière de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
mettent la compréhension des risques ainsi que l’identification et 
la connaissance des relations d’affaires au cœur de l’approche 
basée sur les risques.  

Sur le plan pratique, la personne assujettie doit adapter ses 
mesures de vigilance au profil de risque de son client, aussi bien à 
l’entrée en relation d’affaires qu’au cours de cette relation.  

 

I. Identification des risques 

1 -     Analyse et évaluation des risques 

D’un point de vue réglementaire2, la personne assujettie est tenue 
d’appliquer une approche basée sur les risques visant à identifier, 
évaluer, gérer, maîtriser et atténuer efficacement les risques de 
BC/FT. Cette approche permettra, entre autres, une classification 
des risques relatifs aux relations d’affaires. Chaque relation 
d’affaires est analysée et évaluée par rapport à son exposition au 
risque de BC/FT, en tenant compte d’un ensemble de facteurs de 
risques à considérer de façon individuelle ou combinée. 

Pratiquement, l’approche basée sur les risques donne lieu à une 
classification de la clientèle en plusieurs niveaux de risques, à 
effectuer à l’entrée en relation et pendant cette relation.  

Aussi, l’approche basée sur les risques permet d’aider la personne 
assujettie lors de la répartition de ses ressources et de reconnaitre 
l’approche à adopter lors de la connaissance du client et la 
compréhension de la relation d’affaires. 

 
1 Essentiellement les normes du GAFI. 
2 Circulaire de l’Autorité. 
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Toutefois, pour adopter une approche basée sur les risques, la 
personne doit d’abord connaitre les risques de BC/FT auxquels 
elle peut être exposée. Pour ce faire, elle procède, au moins une 
fois par an, à une analyse et à une évaluation des risques de BC/FT 
liés aux catégories de clients, aux pays et aux zones 
géographiques ainsi qu’aux relations d’affaires. 

Dans ce cadre, la personne assujettie prend en compte tous les 
facteurs de risques pertinents avant de déterminer le niveau de 
risque global ainsi que le niveau et le type de mesures appropriées 
à appliquer pour atténuer ces risques. 

En outre, l’analyse doit intégrer les résultats de l’évaluation 
nationale des risques de BC/FT et les clients considérés comme 
présentant un risque élevé tels que prévus par la circulaire de 
l’Autorité (ex : PPE étrangère). Cette analyse prend en compte, de 
manière individuelle ou combinée, notamment les variables 
suivantes : 

• L’objet de la relation d’affaires ;  

• Le volume des opérations effectuées, notamment le montant 
des cotisations et/ou des contributions ; 

• La régularité ou la durée de la relation d’affaires.  

Les résultats de cette évaluation doivent être documentés et 
portés à la connaissance de l’organe d’administration de la 
personne assujettie et de l’ACAPS. 

La personne assujettie doit procéder à la classification des risques 
liés au BC/FT. Cette classification doit être mise à jour 
régulièrement à la lumière des résultats de l’évaluation des 
risques. 

La personne assujettie applique les mesures de vigilance 
appropriées visant à prévenir et à atténuer les risques tels qu’ils 
ressortent de l’évaluation des risques liés aux catégories de 
clients. 

	

 

Ces mesures comprennent, notamment, la mise en place d’un 
système de seuils par nature de personne assujettie, par type 
d’opérations, par canaux de distribution et par zones 
géographiques. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 -   Facteurs de risque  

Pour aider la personne assujettie dans sa classification des risques, 
le dispositif réglementaire donne un certain nombre de facteurs 
minimaux de risque que la personne assujettie doit retenir dans la 
qualification de ses relations d’affaires. Il s’agit, notamment : 

- Des caractéristiques du client (PPE, étranger non-résident…) ;  

- De la zone géographique (clients en relation avec des pays 
considérés comme à risque élevé de BC/FT…).  

Ces facteurs sont indiqués de manière non limitative et chaque 
personne assujettie garde la liberté d’approfondir la classification 
de son portefeuille, selon la nature de son activité et son 
appréhension des risques. La personne assujettie classe ses 
clients par catégories selon la typologie des risques qu’ils 
représentent compte tenu des résultats de l’évaluation des 
risques qu’elle est tenue d’effectuer. 

SSyynntthhèèssee  ::  

L’approche basée sur les risques de BC/FT se base sur une 
compréhension des risques. Pour adopter une approche basée 
sur les risques, la personne assujettie doit effectuer une analyse 
et une évaluation périodique des risques de BC/FT auxquels 
elle est exposée selon des facteurs pertinents. Une fois l’analyse 
effectuée, la personne assujettie devrait mettre en place des 
mesures d’atténuation des risques détectés.  

Les résultats de l’évaluation des risques doivent être 
documentés et mis à jour périodiquement et portés à la 
connaissance de l’organe d’administration de la personne 
assujettie et de l’ACAPS. 
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Le tableau ci-après représente quelques exemples de 
classification des relations d’affaires suivant la catégorie du client 
et la zone géographique de sa domiciliation/ origine. 

 

  CCaattééggoorriiee  dduu  cclliieenntt  ZZoonnee  ggééooggrraapphhiiqquuee  
PPrrooffiill  ddee  
rriissqquuee  

RReellaattiioonn  
dd’’aaffffaaiirreess  

nn°°  11  

L’affilié est une PPE 
étrangère 

 

 

Le bénéficiaire réside dans 
un pays considéré comme 
à risque élevé de BC/FT 

 

 

Élevé 

RReellaattiioonn  
dd’’aaffffaaiirreess  

nn°°  22  

L’affilié est un Marocain  

 

 

 

L’affilié ainsi que le 
bénéficiaire résident au 
Maroc 

 

 

 

Faible 

Tableau 1 : Classification des risques selon le client et la zone géographique 

  

Il convient de noter que ce tableau est fourni à titre indicatif. Vu 
le nombre important de critères pouvant être inclus dans une 
classification des risques et la nécessité de disposer d’une 
classification dynamique et opérationnelle, ssoonn  aauuttoommaattiissaattiioonn  
eesstt  vviivveemmeenntt  rreeccoommmmaannddééee,,  nnoottaammmmeenntt  aauu  nniivveeaauu  ddee  llaa  
ppeerrssoonnnnee  aassssuujjeettttiiee  ddoonntt  llee  vvoolluummee  ddeess  ooppéérraattiioonnss  eett  llee  nnoommbbrree  
ddee  rreellaattiioonnss  dd’’aaffffaaiirreess  ssoonntt  iimmppoorrttaannttss.. 

II. Corrélation de la vigilance au risque 

D’un point de vue juridique, il existe plusieurs niveaux de vigilance 
que la personne assujettie peut appliquer et ajuster à ses relations 
d’affaires, avant et pendant la relation d’affaires.  

La vigilance correspond à l’ensemble des diligences que la 
personne assujettie entreprend pour connaitre sa relation 

Risque élevé 

Risque 
potentiellement faible 

Risque élevé 

Risque 
potentiellement faible 

	

 

d’affaires. A chaque niveau de risque correspond un niveau de 
vigilance. 

Tableau 2 : Niveau de vigilance à adopter en fonction du risque 

NNiivveeaauu  ddee  
vviiggiillaannccee  

AA  aapppplliiqquueerr  ddaannss  qquueell  
ccaass  ??  

EEnn  qquuooii  ccoonnssiissttee  llaa  vviiggiillaannccee  

VViiggiillaannccee  
ssiimmpplliiffiiééee 

CCaass  :: En présence d’une 
relation d’affaires à faible 
risque de BC/FT selon 
l’évaluation des risques 
mise en place par la 
personne assujettie 

- Identification du client ; 

- Vérification de l’identité du client après 
l’établissement de la relation d’affaires ;  

- La réduction de la fréquence des mises à 
jour des éléments d’identification du 
client ; 

- La réduction de l’intensité de la vigilance 
constante et de la profondeur de 
l’examen des opérations. 

VViiggiillaannccee  
ssttaannddaarrdd 

CCaass  :: En présence d’une 
relation d’affaires 
standard  

- Identification du client ; 

- Vérification de l’identité du client 
préalablement à l’entrée en relation 
d’affaires ; 

- Connaitre le client et comprendre la 
relation d’affaires selon l’approche basée 
sur les risques. 

VViiggiillaannccee  
rreennffoorrccééee 

CCaass  nn°°  11  :: En présence 
d’un client faisant partie 
de la catégorie de risque 
élevé à la suite de 
l’analyse et l’évaluation 
des risques effectuées 
par la personne 
assujettie 

- La collecte d’informations 
supplémentaires documentées ; 

- Obtenir l’autorisation de l’organe de 
direction, avant d’entrer en relation 
d’affaires ou de la poursuivre et en 
assurer une surveillance renforcée et 
continue ; 

- Tenir les organes d’administration et de 
direction régulièrement informés par 
écrit sur la nature et le volume des 
opérations effectuées par le client ou à 
son profit ; 

- Augmenter le nombre et la fréquence 
des contrôles et la sélection des schémas 
d’opérations qui nécessitent un examen 
plus approfondi ;  

- Exiger le paiement de la première 
cotisation ou contribution via un compte 
bancaire au nom du client. 

CCaass  nn°°  22  :: En présence 
d’un client à risque 
qualifié comme élevé par 
la circulaire de l’Autorité 
(PPE étrangère, étranger 
non-résident au Maroc…) 
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Chapitre	II	:	Identification	des	parties	à	la	relation	d’affaires	et	
vérification	de	leur	identité	
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Chapitre	II	:	Identification	des	parties	à	la	relation	d’affaires	et	
vérification	de	leur	identité	

 	

CHAPITRE
2

Identification des parties à la relation 
d’affaires et vérification de leur 

identité



	

 

OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess  dd’’iiddeennttiiffiieerr  
ccoonnvveennaabblleemmeenntt  lleeuurr  cclliieennttèèllee  eett  ddee  vvéérriiffiieerr  lleeuurr  iiddeennttiittéé..    

La relation d’affaires, au sens de la circulaire de l’Autorité, peut 
concerner trois cibles : 

• L’adhérent ou le contractant, ses représentants le cas 
échéant; 

• L’affilié ou l’assuré ;  

• Le bénéficiaire. 

I. Identification des parties à la relation d’affaires  

Préalablement à l’entrée en relation d’affaires avec un client 
potentiel, la personne assujettie utilise un questionnaire établi par 
ses soins pour, notamment, s’assurer de l’identité dudit client et 
comprendre l’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée. 

Le questionnaire dûment rempli, est consigné dans un dossier 
ouvert au nom du client. 

Pour la personne assujettie, identifier les parties de sa relation 
d’affaires est le premier réflexe à adopter. L’identification est 
requise quel que soit le niveau de vigilance (simplifiée, standard 
ou renforcée) et indépendamment du profil de risque du client 
(faible, moyen ou élevé). Elle ne demande aucune investigation et 
se limite à recueillir les déclarations de l’intéressé (principe 
déclaratif). 

Bien entendu, les informations à recueillir par la personne 
assujettie varient selon que le client est une personne physique ou 
morale : 

1 -  L’identification de la personne physique :  

L’identification consiste à recueillir :  

• Le(s) prénom(s) et nom et, le cas échéant les prénoms et 
noms de ses parents ; 

• La date et lieu de naissance ; 
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I. Identification des parties à la relation d’affaires  

Préalablement à l’entrée en relation d’affaires avec un client 
potentiel, la personne assujettie utilise un questionnaire établi par 
ses soins pour, notamment, s’assurer de l’identité dudit client et 
comprendre l’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée. 

Le questionnaire dûment rempli, est consigné dans un dossier 
ouvert au nom du client. 

Pour la personne assujettie, identifier les parties de sa relation 
d’affaires est le premier réflexe à adopter. L’identification est 
requise quel que soit le niveau de vigilance (simplifiée, standard 
ou renforcée) et indépendamment du profil de risque du client 
(faible, moyen ou élevé). Elle ne demande aucune investigation et 
se limite à recueillir les déclarations de l’intéressé (principe 
déclaratif). 

Bien entendu, les informations à recueillir par la personne 
assujettie varient selon que le client est une personne physique ou 
morale : 

1 -  L’identification de la personne physique :  

L’identification consiste à recueillir :  

• Le(s) prénom(s) et nom et, le cas échéant les prénoms et 
noms de ses parents ; 

• La date et lieu de naissance ; 



- 24 -

	

 

• Le numéro de la carte nationale d’identité électronique pour 
les Marocains, la date de son expiration et l’autorité qui l’a 
délivrée; 

• Le numéro de la carte d’immatriculation pour les étrangers 
résidents, la durée de sa validité et l’autorité qui l’a délivrée ; 

• Le numéro du passeport ou de toute autre pièce d’identité 
en tenant lieu, pour les étrangers non-résidents, les dates de 
sa délivrance et son expiration et l’autorité qui l’a délivré ; 

• L’adresse exacte ; 

• La profession ; 

• Le numéro d’immatriculation au registre de commerce, pour 
les personnes physiques ayant la qualité de commerçant, 
ainsi que la mention du tribunal d’immatriculation ainsi que 
le numéro de la taxe professionnelle ; 

• Le numéro de l'identifiant commun de l'entreprise ; 

• Pour les auto-entrepreneurs, le numéro du registre national 
de l’auto-entrepreneur prévu à l’article 5 de la loi n°114-13 
relative au statut de l’auto-entrepreneur. 

Outre les éléments d’identification cités ci-dessus, la personne 
assujettie doit recueillir également les données et les informations 
suivantes relatives à la connaissance du client et la 
compréhension de la relation d’affaires : 

• L’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée ; 

• La nature de la relation entre les parties concernées par la 
relation d’affaires ; 

• L’origine des fonds. 

La personne assujettie peut demander au client, à la lumière de 
l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui fournir 
des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 
permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 

	

 

envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. 

2 -  L’identification de la personne morale : 

L’identification consiste à recueillir : 

• Le nom ou la dénomination ; 

• La forme juridique ; 

• L’adresse de son siège social et l’adresse du lieu effectif 
d’activité s’il est différent du siège social ; 

• Le numéro de l’identifiant fiscal ; 

• Le numéro de l’identifiant commun d’entreprise ; 

• Le numéro d’immatriculation au registre du commerce de la 
personne morale et, le cas échéant, de ses agences et 
succursales ainsi que le tribunal d’immatriculation ;  

• Le(s) prénom(s) et nom(s) des personnes siégeant au sein 
des organes d’administration et de direction de la personne 
morale ainsi que ceux de la personne habilitée à établir la 
relation d’affaires ou à réaliser toute autre opération pour le 
compte de la personne morale citée se rapportant à ladite 
relation, le cas échéant. 

Outre les éléments d’identification cités ci-dessus, la personne 
assujettie doit recueillir les données et les informations suivantes 
relatives à la connaissance du client et la compréhension de la 
relation d’affaires : 

• Les activités exercées ; 

• L’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée ; 

• La nature de la relation entre les parties concernées par la 
relation d’affaires. 

La personne assujettie peut demander au client, à la lumière de 
l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui fournir 
des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 



- 25 -

	

 

• Le numéro de la carte nationale d’identité électronique pour 
les Marocains, la date de son expiration et l’autorité qui l’a 
délivrée; 

• Le numéro de la carte d’immatriculation pour les étrangers 
résidents, la durée de sa validité et l’autorité qui l’a délivrée ; 

• Le numéro du passeport ou de toute autre pièce d’identité 
en tenant lieu, pour les étrangers non-résidents, les dates de 
sa délivrance et son expiration et l’autorité qui l’a délivré ; 

• L’adresse exacte ; 

• La profession ; 

• Le numéro d’immatriculation au registre de commerce, pour 
les personnes physiques ayant la qualité de commerçant, 
ainsi que la mention du tribunal d’immatriculation ainsi que 
le numéro de la taxe professionnelle ; 

• Le numéro de l'identifiant commun de l'entreprise ; 

• Pour les auto-entrepreneurs, le numéro du registre national 
de l’auto-entrepreneur prévu à l’article 5 de la loi n°114-13 
relative au statut de l’auto-entrepreneur. 

Outre les éléments d’identification cités ci-dessus, la personne 
assujettie doit recueillir également les données et les informations 
suivantes relatives à la connaissance du client et la 
compréhension de la relation d’affaires : 

• L’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée ; 

• La nature de la relation entre les parties concernées par la 
relation d’affaires ; 

• L’origine des fonds. 

La personne assujettie peut demander au client, à la lumière de 
l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui fournir 
des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 
permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 

	

 

envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. 

2 -  L’identification de la personne morale : 

L’identification consiste à recueillir : 

• Le nom ou la dénomination ; 

• La forme juridique ; 

• L’adresse de son siège social et l’adresse du lieu effectif 
d’activité s’il est différent du siège social ; 

• Le numéro de l’identifiant fiscal ; 

• Le numéro de l’identifiant commun d’entreprise ; 

• Le numéro d’immatriculation au registre du commerce de la 
personne morale et, le cas échéant, de ses agences et 
succursales ainsi que le tribunal d’immatriculation ;  

• Le(s) prénom(s) et nom(s) des personnes siégeant au sein 
des organes d’administration et de direction de la personne 
morale ainsi que ceux de la personne habilitée à établir la 
relation d’affaires ou à réaliser toute autre opération pour le 
compte de la personne morale citée se rapportant à ladite 
relation, le cas échéant. 

Outre les éléments d’identification cités ci-dessus, la personne 
assujettie doit recueillir les données et les informations suivantes 
relatives à la connaissance du client et la compréhension de la 
relation d’affaires : 

• Les activités exercées ; 

• L’objet et la nature de la relation d’affaires envisagée ; 

• La nature de la relation entre les parties concernées par la 
relation d’affaires. 

La personne assujettie peut demander au client, à la lumière de 
l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui fournir 
des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 
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1 -  Vérification de l’identité de la personne physique 

La vérification de l’identité d’un client, personne physique, repose 
sur la présentation de l’original d’un document officiel d’identité 
valide et comportant impérativement sa photographie (exemple : 
carte nationale d’identité électronique, un passeport, un titre de 
séjour, le récépissé de demande de titre de séjour …). 

La personne assujettie ne doit, en aucun cas, accepter la 
présentation de documents ayant une date de validité expirée, 
même si la date de la fin de validité dudit document est récente.  

La personne assujettie peut toutefois accepter une attestation 
prouvant la demande de renouvellement du document officiel 
d’identité, sous réserve que la photographie figurant sur le 
document à remplacer soit suffisamment ressemblante.  

A la présentation dudit document, la personne assujettie est tenue 
de renseigner la fiche de renseignement du client potentiel, 
comme précisé précédemment.  

A l’exception des documents d’identité, tout document rédigé 
dans une langue autre que l’arabe, le français ou l’anglais, doit être 
traduit en langue arabe ou française par un traducteur agréé près 
les juridictions. 

2 -  Vérification de l’identité de la personne morale  

Vérifier l’identité d’un client, personne morale, repose sur la 
communication de l’original ou de la copie de tout acte ou extrait 
de registre officiel datant de moins de trois mois ou extrait d’une 
publication au Bulletin officiel ou dans un journal d’annonces 
légales, constatant, notamment, le nom ou la dénomination, la 
forme juridique, l’adresse du siège/siège social et l’identité des 
associés et dirigeants sociaux, ainsi que l’identité des 
représentants légaux ou de leurs équivalents en droit étranger.  

Il s’agit, par exemple :  

Pour une société : d’un extrait de registre de commerce, datant 
de moins de 3 mois ;  

	

 

permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 
envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. La circulaire de l’Autorité cite quelques 
exemples des documents complémentaires à demander par la 
personne assujettie selon la nature juridique du client PM. 

 

La personne assujettie consigne les informations recueillies, citées 
ci-dessus, au vu des énonciations portées sur les documents 
officiels délivrés par une autorité marocaine habilitée ou une 
autorité étrangère reconnue sur une fiche de renseignement au 
nom du client, physique ou numérique, à conserver dans le dossier 
client cité précédemment. Idem pour toute actualisation des 
données client. 

II. Vérification de l’identité 

La personne assujettie s’assure de l’identité de toute personne 
souhaitant adhérer ou s’affilier auprès d’elle ou bénéficier d’un 
capital ou d’une rente en vertu de la relation d’affaires, et ce au 
moyen de tous documents, données ou informations de sources 
fiables et indépendantes.  

La vérification de l’identité est requise dès l’entrée en relation 
dans le cadre de la vigilance standard, et pourrait être reportée 
après l’entrée en relation dans le cas de la vigilance simplifiée. 

La personne assujettie doit procéder à un examen minutieux des 
documents qui lui ont été présentés par le client afin qu’elle 
s'assure de leur régularité apparente et, le cas échéant, les rejeter 
en cas d’anomalies ou de discordance entre les mentions qui y 
sont contenues. Dans ce dernier cas, il est demandé au client de 
produire de nouveaux documents justificatifs. 

En somme, la personne assujettie doit prendre toutes les mesures 
appropriées pour s’assurer de l’identité et de l'adresse exacte du 
client. A défaut, elle peut refuser d’entrer en relation avec le client. 
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1 -  Vérification de l’identité de la personne physique 

La vérification de l’identité d’un client, personne physique, repose 
sur la présentation de l’original d’un document officiel d’identité 
valide et comportant impérativement sa photographie (exemple : 
carte nationale d’identité électronique, un passeport, un titre de 
séjour, le récépissé de demande de titre de séjour …). 

La personne assujettie ne doit, en aucun cas, accepter la 
présentation de documents ayant une date de validité expirée, 
même si la date de la fin de validité dudit document est récente.  

La personne assujettie peut toutefois accepter une attestation 
prouvant la demande de renouvellement du document officiel 
d’identité, sous réserve que la photographie figurant sur le 
document à remplacer soit suffisamment ressemblante.  

A la présentation dudit document, la personne assujettie est tenue 
de renseigner la fiche de renseignement du client potentiel, 
comme précisé précédemment.  

A l’exception des documents d’identité, tout document rédigé 
dans une langue autre que l’arabe, le français ou l’anglais, doit être 
traduit en langue arabe ou française par un traducteur agréé près 
les juridictions. 

2 -  Vérification de l’identité de la personne morale  

Vérifier l’identité d’un client, personne morale, repose sur la 
communication de l’original ou de la copie de tout acte ou extrait 
de registre officiel datant de moins de trois mois ou extrait d’une 
publication au Bulletin officiel ou dans un journal d’annonces 
légales, constatant, notamment, le nom ou la dénomination, la 
forme juridique, l’adresse du siège/siège social et l’identité des 
associés et dirigeants sociaux, ainsi que l’identité des 
représentants légaux ou de leurs équivalents en droit étranger.  

Il s’agit, par exemple :  

Pour une société : d’un extrait de registre de commerce, datant 
de moins de 3 mois ;  

	

 

permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 
envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. La circulaire de l’Autorité cite quelques 
exemples des documents complémentaires à demander par la 
personne assujettie selon la nature juridique du client PM. 

 

La personne assujettie consigne les informations recueillies, citées 
ci-dessus, au vu des énonciations portées sur les documents 
officiels délivrés par une autorité marocaine habilitée ou une 
autorité étrangère reconnue sur une fiche de renseignement au 
nom du client, physique ou numérique, à conserver dans le dossier 
client cité précédemment. Idem pour toute actualisation des 
données client. 

II. Vérification de l’identité 

La personne assujettie s’assure de l’identité de toute personne 
souhaitant adhérer ou s’affilier auprès d’elle ou bénéficier d’un 
capital ou d’une rente en vertu de la relation d’affaires, et ce au 
moyen de tous documents, données ou informations de sources 
fiables et indépendantes.  

La vérification de l’identité est requise dès l’entrée en relation 
dans le cadre de la vigilance standard, et pourrait être reportée 
après l’entrée en relation dans le cas de la vigilance simplifiée. 

La personne assujettie doit procéder à un examen minutieux des 
documents qui lui ont été présentés par le client afin qu’elle 
s'assure de leur régularité apparente et, le cas échéant, les rejeter 
en cas d’anomalies ou de discordance entre les mentions qui y 
sont contenues. Dans ce dernier cas, il est demandé au client de 
produire de nouveaux documents justificatifs. 

En somme, la personne assujettie doit prendre toutes les mesures 
appropriées pour s’assurer de l’identité et de l'adresse exacte du 
client. A défaut, elle peut refuser d’entrer en relation avec le client. 
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Pour une association : d’un extrait du document portant sa 
constitution ;  

Pour une entreprise commerciale établie à l’étranger : d’un 
enregistrement dans un registre ou d’un certificat de validité 
juridique de la société accompagné, le cas échéant, d’une 
traduction ou d’une attestation de constitution de société 
(Certificate of incorporation) complétée par d’autres documents 
permettant de recueillir l’ensemble des informations requises. 
Lorsque l’entreprise ne peut se voir délivrer dans son pays des 
documents de moins de trois mois, la personne assujettie s’assure 
auprès d’elle que les documents fournis sont à jour. Dans ce cas, 
ces documents sont certifiés par un représentant légal de 
l’entreprise ou toute personne habilitée par ce dernier qui ainsi 
l’atteste. Dans le cas contraire, la personne assujettie recueille les 
actes permettant de mettre à jour les documents fournis (procès-
verbaux de conseil d’administration etc.).  

La personne assujettie peut également compléter la vérification 
de l’identité de la personne morale : 

• En consultant le registre de commerce ;   

• A l’aide d’une base de données. 

	

 

IIMMPPOORRTTAANNTT  ::    

Identification de la clientèle : 

 Diligences à mettre en œuvre dans le cadre de la lutte contre le 
financement du terrorisme 

La loi sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme a créé la Commission nationale chargée de l'application 
des sanctions prévues par les Résolutions du Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies relatives au terrorisme, à la prolifération des armes et 
à leur financement. Cette commission, comme son nom l’indique, est 
chargée de veiller à l'application des sanctions financières, en 
application des Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations-Unies 
relatives au terrorisme, à la prolifération des armes et à leur 
financement.  

Dans ce cadre, la personne assujettie est tenue de consulter, 
régulièrement, les listes des sanctions du CSNU ainsi que la liste locale 
relative au terrorisme de la CNASNU. 

Les personnes figurant sur ces listes font l’objet de sanctions 
financières ciblées, et leurs fonds et ressources économiques doivent 
être gelés.  

A ce titre, il est strictement interdit, pour la personne assujettie, 
d’entrer en relation avec ces personnes et entités, et/ou de mettre, 
directement ou indirectement, des fonds ou ressources économiques 
à leur disposition. 

La CNASNU procède à la diffusion sur son site web des listes 
précitées.  

Les personnes assujetties sont ainsi tenues de mettre en place des 
mesures adéquates leur permettant au moins de :   

- Disposer des listes des personnes faisant l’objet de sanctions 
financières ciblées et de leurs mises à jour régulières ;  

- Intégrer automatiquement ces listes et leurs mises à jour dans le 
filtrage des nouvelles relations d’affaires ;   

- Vérifier, au moment des prestations, que les bénéficiaires des 
opérations effectuées dans le cadre de la relation d’affaires ne 
figurent pas parmi ces listes ;  

- Etre en mesure de bloquer toute opération relative à un client qui 
figure sur ces listes ou qui entretient des liens avec une personne qui 
figure dans ces listes. 
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Pour une association : d’un extrait du document portant sa 
constitution ;  

Pour une entreprise commerciale établie à l’étranger : d’un 
enregistrement dans un registre ou d’un certificat de validité 
juridique de la société accompagné, le cas échéant, d’une 
traduction ou d’une attestation de constitution de société 
(Certificate of incorporation) complétée par d’autres documents 
permettant de recueillir l’ensemble des informations requises. 
Lorsque l’entreprise ne peut se voir délivrer dans son pays des 
documents de moins de trois mois, la personne assujettie s’assure 
auprès d’elle que les documents fournis sont à jour. Dans ce cas, 
ces documents sont certifiés par un représentant légal de 
l’entreprise ou toute personne habilitée par ce dernier qui ainsi 
l’atteste. Dans le cas contraire, la personne assujettie recueille les 
actes permettant de mettre à jour les documents fournis (procès-
verbaux de conseil d’administration etc.).  

La personne assujettie peut également compléter la vérification 
de l’identité de la personne morale : 

• En consultant le registre de commerce ;   

• A l’aide d’une base de données. 

	

 

IIMMPPOORRTTAANNTT  ::    

Identification de la clientèle : 

 Diligences à mettre en œuvre dans le cadre de la lutte contre le 
financement du terrorisme 

La loi sur la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme a créé la Commission nationale chargée de l'application 
des sanctions prévues par les Résolutions du Conseil de Sécurité des 
Nations-Unies relatives au terrorisme, à la prolifération des armes et 
à leur financement. Cette commission, comme son nom l’indique, est 
chargée de veiller à l'application des sanctions financières, en 
application des Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations-Unies 
relatives au terrorisme, à la prolifération des armes et à leur 
financement.  

Dans ce cadre, la personne assujettie est tenue de consulter, 
régulièrement, les listes des sanctions du CSNU ainsi que la liste locale 
relative au terrorisme de la CNASNU. 

Les personnes figurant sur ces listes font l’objet de sanctions 
financières ciblées, et leurs fonds et ressources économiques doivent 
être gelés.  

A ce titre, il est strictement interdit, pour la personne assujettie, 
d’entrer en relation avec ces personnes et entités, et/ou de mettre, 
directement ou indirectement, des fonds ou ressources économiques 
à leur disposition. 

La CNASNU procède à la diffusion sur son site web des listes 
précitées.  

Les personnes assujetties sont ainsi tenues de mettre en place des 
mesures adéquates leur permettant au moins de :   

- Disposer des listes des personnes faisant l’objet de sanctions 
financières ciblées et de leurs mises à jour régulières ;  

- Intégrer automatiquement ces listes et leurs mises à jour dans le 
filtrage des nouvelles relations d’affaires ;   

- Vérifier, au moment des prestations, que les bénéficiaires des 
opérations effectuées dans le cadre de la relation d’affaires ne 
figurent pas parmi ces listes ;  

- Etre en mesure de bloquer toute opération relative à un client qui 
figure sur ces listes ou qui entretient des liens avec une personne qui 
figure dans ces listes. 
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3

Connaissance de la relation d’affaires



	

 

OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess,,  àà  ppaarrttiirr  ddee  llaa  
vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd,,  ddee  ccoonnnnaaiittrree  lleeuurr  cclliieennttèèllee  àà  ttrraavveerrss  llee  
rreeccuueeiill  dd’’iinnffoorrmmaattiioonnss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess..    

I- Présentation de la connaissance de la relation 
d’affaires 

La personne assujettie doit connaitre les clients et comprendre la 
relation d’affaires selon l’approche basée sur les risques. A cet 
effet, la personne assujettie peut demander au client, à la lumière 
de l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui 
fournir des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 
permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 
envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. 

Ainsi, en plus des éléments d’identification de la clientèle, la 
personne assujettie a intérêt à recueillir tout élément 
supplémentaire prouvant la connaissance de la relation d’affaires 
et les objectifs de cette relation. Cette exigence se manifeste dès 
lors qu’elle est en présence d’une vigilance standard.  

  

II- Contenu de l’obligation de connaissance de la 
relation d’affaires 

La personne assujettie doit exiger la communication d’éléments 
supplémentaires par le client ou doit être en mesure de les 
obtenir, le cas échéant, à travers des sources d’informations 
fiables et indépendantes.  

Ci-après quelques exemples des documents complémentaires : 

Il s’agit pour les sociétés :   

• Des statuts ;   
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OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess,,  àà  ppaarrttiirr  ddee  llaa  
vviiggiillaannccee  ssttaannddaarrdd,,  ddee  ccoonnnnaaiittrree  lleeuurr  cclliieennttèèllee  àà  ttrraavveerrss  llee  
rreeccuueeiill  dd’’iinnffoorrmmaattiioonnss  ssuupppplléémmeennttaaiirreess..    

I- Présentation de la connaissance de la relation 
d’affaires 

La personne assujettie doit connaitre les clients et comprendre la 
relation d’affaires selon l’approche basée sur les risques. A cet 
effet, la personne assujettie peut demander au client, à la lumière 
de l’évaluation individuelle des risques qu’elle a réalisée, de lui 
fournir des éléments ou documents supplémentaires en vue de lui 
permettre d’identifier les risques inhérents à la relation d’affaires 
envisagée, de comprendre son objet et sa nature et d’y exercer 
une surveillance adéquate. 

Ainsi, en plus des éléments d’identification de la clientèle, la 
personne assujettie a intérêt à recueillir tout élément 
supplémentaire prouvant la connaissance de la relation d’affaires 
et les objectifs de cette relation. Cette exigence se manifeste dès 
lors qu’elle est en présence d’une vigilance standard.  

  

II- Contenu de l’obligation de connaissance de la 
relation d’affaires 

La personne assujettie doit exiger la communication d’éléments 
supplémentaires par le client ou doit être en mesure de les 
obtenir, le cas échéant, à travers des sources d’informations 
fiables et indépendantes.  

Ci-après quelques exemples des documents complémentaires : 

Il s’agit pour les sociétés :   

• Des statuts ;   
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• De la publicité légale relative à la création de la société et 
aux éventuelles modifications affectant ses statuts ou un 
extrait du registre du commerce datant de moins de 3 mois;  

• Des états de synthèse de l’exercice écoulé ;  

• Du ou des procès-verbaux des délibérations des assemblées 
générales ayant nommé les administrateurs ou les membres 
du conseil de surveillance ou les gérants.  

Dans le cas de sociétés en cours de constitution, la personne 
assujettie doit exiger la remise du certificat négatif, du projet des 
statuts et de tous les éléments d'identification des fondateurs et 
des souscripteurs du capital. 

Pour les associations, les documents complémentaires devant 
être fournis sont :  

• Les statuts ;  

• Le récépissé définitif délivré à l’association par l’autorité 
administrative locale compétente ou tout autre document 
justifiant la constitution de ladite association conformément 
à la législation en vigueur ; 

• L’acte portant nomination de la personne habilitée à établir 
la relation d’affaires ou à réaliser toute autre opération, pour 
le compte de l’association, se rapportant à ladite relation, le 
cas échéant ;  

• Le ou les procès-verbaux de l’assemblée générale portant 
élection des membres du bureau, du président et la 
répartition des tâches au sein du bureau. 

Les informations supplémentaires à demander à l’ensemble des 
personnes morales sont présentées au niveau de la circulaire de 
l’Autorité. 

	

 

Chapitre	IV	:	Connaissance	supplémentaire	lors	d’une	vigilance	
renforcée	
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CHAPITRE
4

Connaissance supplémentaire lors 
d’une vigilance renforcée



	

 

OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess  ddee  ddéétteecctteerr  lleess  
éélléémmeennttss  qquuii  ddéécclleenncchheenntt  uunnee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééee  eett  yy  ddééppllooyyeerr  
lleess  ddiilliiggeenncceess  nnéécceessssaaiirreess..    

I- Définition des cas nécessitant de la vigilance 
renforcée  

En présence d’indicateurs de risques élevés, la personne assujettie 
doit se montrer très vigilante et renforcer ses diligences en 
matière de connaissance du client.  

Sont considérés, notamment, comme indicateurs de risques 
élevés :   

• Les relations d’affaires à risque élevé, jugées ainsi et 
justifiées par la classification des risques mise en place au 
niveau de la personne assujettie. Ce niveau de risque est une 
résultante de la classification des risques expliquée au niveau 
du chapitre I du présent guide ;  

• Les PPE étrangères ; 

• Les PPE marocaines lorsque la relation d’affaires avec ces 
personnes présente un risque élevé ; 

• Les étrangers non-résidents ; 

• Les personnes physiques et morales de pays pour lesquels le 
GAFI appelle à l’application des mesures de vigilance 
renforcée;  

• Les organisations à but non lucratif (OBNL) ;  

• Les constructions juridiques y compris les trusts ou toutes 
structures juridiques équivalentes ;   

• L’existence d’une opération atypique ou complexe. 

Ces relations d’affaires sont identifiées ainsi soit par auto-
déclaration du client, ou par recoupement effectué par la 
personne assujettie avec d’autres sources de données fiables et 
indépendantes. Par ailleurs, les personnes assujetties doivent 
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OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess  ddee  ddéétteecctteerr  lleess  
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indépendantes. Par ailleurs, les personnes assujetties doivent 
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mettre en place leurs propres listes de fonctions rentrant dans le 
champ de définition d’une PPE.  

 

II- Définition des diligences à mettre en place en cas 
de vigilance renforcée  

En présence d’un indicateur de risque élevé, la personne assujettie 
prend des mesures de vigilance qui consistent notamment à :  

• S’assurer de l’origine du patrimoine et des fonds impliqués ;  

• Exercer une surveillance renforcée de la relation d’affaires 
et/ou des opérations atypiques ou complexes ;  

• Explorer toute autre mesure de vigilance selon les 
indicateurs de risque relevés.  

OObbtteenniirr  ddeess  iinnffoorrmmaattiioonnss  ssuurr  ll’’oorriiggiinnee  dduu  ppaattrriimmooiinnee  dduu  cclliieenntt  
oouu  ddeess  ffoonnddss  ::    

La personne assujettie doit prendre toute mesure appropriée pour 
établir l’origine des fonds impliqués dans la relation d’affaires ou 
l’opération avec des clients à hauts risques.  

Pour pouvoir déterminer l’origine du patrimoine ou des fonds 
impliqués dans la relation d’affaires, la personne assujettie peut 
obtenir des informations soit directement auprès du client, 
notamment des éléments probants permettant de justifier 
l’origine du patrimoine ou des fonds, soit avoir recours à des 
informations publiquement disponibles, notamment sur internet, 
et pouvant être considérées comme fiables (rapports annuels, 
articles de presse…). 

Les procédures de vigilance à l’égard de la clientèle et des 
opérations doivent spécifier les mesures requises en vue de 
déterminer l’origine du patrimoine et/ou des fonds impliqués dans 
la relation d’affaires, tenant adéquatement compte de la 
classification des risques de cette relation.  

	

 

EExxeerrcceerr  uunnee  ssuurrvveeiillllaannccee  rreennffoorrccééee  ddee  llaa  rreellaattiioonn  dd’’aaffffaaiirreess  
eett//oouu  ddeess  ooppéérraattiioonnss  aattyyppiiqquueess  oouu  ccoommpplleexxeess  ::    

A chaque fois que la personne assujettie entretient une relation 
d’affaires avec un client à haut risque, elle doit exercer une 
surveillance renforcée sur cette relation d’affaires.  

De même, qu’en ce qui concerne les mesures requises pour 
connaître l’origine du patrimoine du client ou l’origine des fonds 
impliqués dans l’opération ou la relation d’affaires, l’intensité des 
mesures de vigilance à l’égard des opérations du client doit être 
déterminée sur la base de la classification des risques en tenant 
compte de l’ensemble des facteurs de risque qui déterminent le 
profil de risque du client.  

Cette vigilance consiste, entre autres, à augmenter le nombre et 
la fréquence des contrôles et la sélection des schémas 
d’opérations qui nécessitent un examen plus approfondi.  

AAuuttrreess  mmeessuurreess  nnéécceessssaaiirreess  ddee  vviiggiillaannccee  rreennffoorrccééee  ::      

• Collecter des informations supplémentaires documentées, le 
cas échéant, sur le client, y compris l’adresse actualisée de 
son domicile ou de sa résidence, ainsi que les informations 
suivantes relatives aux personnes mentionnées ci-après : 

- Pour les sociétés commerciales : leurs principaux fournisseurs 
et leurs clients si la nature des produits le justifie, leurs secteurs 
d’activité et les pays dans lesquels lesdites sociétés exercent 
leurs activités ; 

- Pour les associations : l'identité des membres chargés de la 
gestion de l'association, les ressources de l’association 
notamment les cotisations, les dons, les subventions et ses 
activités économiques ainsi que ses principaux donateurs ;  

- Pour les coopératives : l'identité des membres de l’organe 
d’administration et de direction, les ressources de la 
coopérative et ses activités économiques. 
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• Obtenir l’autorisation de l’organe de direction avant d’entrer 
en relation d’affaires ou de la poursuivre et en assurer une 
surveillance renforcée et continue ;  

• Tenir leurs organes d’administration ou de direction 
régulièrement informés, de manière formalisée, sur la nature 
et les volumes des opérations effectuées par ces clients ;  

• Augmenter le nombre et la fréquence des contrôles et la 
sélection des schémas d’opérations qui nécessitent un 
examen plus approfondi ; 

• Obtenir des informations supplémentaires sur la nature 
envisagée de la relation d’affaires ;  

• Obtenir des informations sur les raisons des opérations 
envisagées ou réalisées et sur la destination des fonds ;  

• Exiger que le paiement de la première cotisation ou 
contribution soit effectué à travers un compte bancaire, 
ouvert au nom du client. 

   

  

	

 

Chapitre	V	:	Mise	à	jour	des	éléments	d’identification,	de	
vérification	et	de	connaissance,	et	la	conservation	des	documents	
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CHAPITRE
5

Mise à jour des éléments 
d’identification, de vérification et de 
connaissance, et la conservation des 

documents



	

 

OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess  ddee  ccoonnnnaaiittrree  lleess  
cciirrccoonnssttaanncceess  nnéécceessssiittaanntt  uunnee  iiddeennttiiffiiccaattiioonn  eett//oouu  uunnee  
ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  cclliieennttss  eexxiissttaannttss  eett  lleess  eexxiiggeenncceess  rreellaattiivveess  àà  llaa  
mmiissee  àà  jjoouurr  ddeess  iinnffoorrmmaattiioonnss  eett  llaa  ccoonnsseerrvvaattiioonn  ddeess  ddooccuummeennttss..  

I- Mise à jour des éléments d’identification, de 
vérification et de connaissance et identification, 
vérification et connaissance des clients existants 

Quand la personne assujettie estime que les éléments 
d’identification précédemment obtenus ne sont plus exacts ou 
pertinents, elle procède à leur mise à jour.  

Une nouvelle vérification de l’identité du client, personne morale, 
peut intervenir, par exemple, à la suite d’un changement de 
dénomination sociale, de forme juridique ou de siège social.  

Par ailleurs, à l’entrée en vigueur de la circulaire LBC/FT de 
l’Autorité, les personnes assujetties disposent déjà d’un stock de 
clients existants, qui est au même titre que les nouveaux clients, 
soumis au devoir de vigilance relatif à la clientèle.  

L’Autorité attend ainsi des personnes assujetties de mettre en 
place une classification des risques des relations d’affaires 
existantes, en prenant en considération les données disponibles 
sur les clients existants, et de veiller à appliquer à ces relations, les 
diligences relatives à l’identification, la vérification de l’identité, et 
la connaissance, selon leurs profils de risques et au moment 
opportun. Cela peut se faire notamment lors de :  

• Paiements des prestations ;  

• Nouvelles adhésions/affiliations ;  

• Changement du montant des cotisations/contributions ou 
de leur périodicité ;  

• Demandes de résiliation ;  

• Demandes de rachat et de rachats anticipés ;  

• Changements du bénéficiaire ;  
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OObbjjeeccttiiff  ::  PPeerrmmeettttrree  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  aassssuujjeettttiieess  ddee  ccoonnnnaaiittrree  lleess  
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• Opération dépassant le seuil fixé par la personne assujettie 
en fonction du risque encouru. 

II- Conservation des documents  

La personne assujettie est tenue de conserver, sur support papier 
ou support électronique, pendant dix ans : 

• Tous les documents relatifs aux opérations réalisées avec les 
clients, les clients occasionnels et leurs représentants, et ce, 
à compter de la date d’échéance des relations avec eux ou 
de leur cessation ; 

• Tous les documents obtenus dans le cadre des mesures de 
vigilance relatives aux relations d’affaires, aux clients, aux 
clients occasionnels et à leurs représentants, et ce, à 
compter de la date d’échéance des relations avec eux ou de 
leur cessation ; 

• Les résultats des analyses et vérifications menées sur les 
opérations réalisées et les documents y afférents, et ce à 
compter de leur production.    

L'organisation de la conservation des documents doit, 
notamment, permettre de reconstituer toutes les opérations et de 
communiquer aux autorités compétentes les informations 
demandées dans les délais impartis, y compris les moyens de 
preuve demandés dans le cadre de poursuites pénales. 
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• DDiissppoossiittiiff  ddee  vviiggiillaannccee  :: Mettre en place un dispositif 
permanent de vigilance, de veille interne, de détection, de 
surveillance et de gestion des risques liés au BC/FT. Ce 
dispositif vise à identifier et mesurer les risques de BC/FT, à 
les maîtriser, à les contrôler et à les atténuer efficacement 
(ex : la mise en place d’un système de seuils par nature de 
personne assujettie, par type d’opérations, par canaux de 
distribution et par zones géographiques.). 

• AApppprréécciiaattiioonn  dduu  ddiissppoossiittiiff  ddee  vviiggiillaannccee  :: Procéder à des 
contrôles permanents et à des évaluations périodiques du 
dispositif de vigilance et procéder, périodiquement, à des 
tests sur les politiques, les mesures et les procédures de 
veille interne en matière de LBC/FT. 

• CCoonnssiiggnnaattiioonn  ddeess  mmeessuurreess  eett  pprrooccéédduurreess  :: Consigner les 
mesures et les procédures faisant partie du dispositif de 
vigilance et de veille interne, dans un manuel approuvé par 
l’organe d’administration de la personne assujettie et mis à 
jour périodiquement en vue de le mettre en harmonie avec 
les textes législatifs et réglementaires en vigueur et l’adapter 
à l’évolution de ses activités. 

• AAddooppttiioonn  dd’’uunn  ssyyssttèèmmee  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  aapppprroopprriiéé  :: Disposer 
d’un système d’information qui permet de traiter les 
informations et les données relatives à l’identification et la 
connaissance des clients, des clients occasionnels et de leurs 
représentants, d’analyser les tendances des opérations 
relatives à chaque client, de détecter les clients pouvant 
présenter des risques élevés, de détecter, en temps 
opportun, les opérations à caractère inhabituel ou complexe 
et de vérifier si les clients figurent sur les listes des sanctions 
du CSNU ainsi que la liste locale relative au terrorisme de la 
CNASNU. 
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• DDiissppoossiittiiff  ddee  vviiggiillaannccee  :: Mettre en place un dispositif 
permanent de vigilance, de veille interne, de détection, de 
surveillance et de gestion des risques liés au BC/FT. Ce 
dispositif vise à identifier et mesurer les risques de BC/FT, à 
les maîtriser, à les contrôler et à les atténuer efficacement 
(ex : la mise en place d’un système de seuils par nature de 
personne assujettie, par type d’opérations, par canaux de 
distribution et par zones géographiques.). 

• AApppprréécciiaattiioonn  dduu  ddiissppoossiittiiff  ddee  vviiggiillaannccee  :: Procéder à des 
contrôles permanents et à des évaluations périodiques du 
dispositif de vigilance et procéder, périodiquement, à des 
tests sur les politiques, les mesures et les procédures de 
veille interne en matière de LBC/FT. 

• CCoonnssiiggnnaattiioonn  ddeess  mmeessuurreess  eett  pprrooccéédduurreess  :: Consigner les 
mesures et les procédures faisant partie du dispositif de 
vigilance et de veille interne, dans un manuel approuvé par 
l’organe d’administration de la personne assujettie et mis à 
jour périodiquement en vue de le mettre en harmonie avec 
les textes législatifs et réglementaires en vigueur et l’adapter 
à l’évolution de ses activités. 

• AAddooppttiioonn  dd’’uunn  ssyyssttèèmmee  dd’’iinnffoorrmmaattiioonn  aapppprroopprriiéé  :: Disposer 
d’un système d’information qui permet de traiter les 
informations et les données relatives à l’identification et la 
connaissance des clients, des clients occasionnels et de leurs 
représentants, d’analyser les tendances des opérations 
relatives à chaque client, de détecter les clients pouvant 
présenter des risques élevés, de détecter, en temps 
opportun, les opérations à caractère inhabituel ou complexe 
et de vérifier si les clients figurent sur les listes des sanctions 
du CSNU ainsi que la liste locale relative au terrorisme de la 
CNASNU. 

Résumé des principales obligations qui incombent à la 
personne assujettie en matière de LBC/FT
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• AApppplliiccaattiioonn  ddeess  ssaannccttiioonnss  :: Appliquer les sanctions prévues 
par les décisions de la CNASNU (le gel, l’interdiction d’entrer 
en relation avec certaines personnes et entités…) et 
consulter régulièrement la liste des pays à risque élevé 
publiée par le GAFI ou tout autre organisme international 
compétent. 

• DDééssiiggnnaattiioonn  dd’’uunn  rreessppoonnssaabbllee  :: Désigner un responsable 
qualifié chargé de la gestion et du contrôle du dispositif de 
vigilance et de veille interne et mettre à sa disposition les 
ressources humaines et matérielles suffisantes et adaptées. 
Il convient, notamment, de porter à la connaissance de ce 
responsable toute opération considérée comme ayant un 
caractère inhabituel, complexe ou suspect. 

• FFoorrmmaattiioonn  ccoonnttiinnuuee  eett  aaddééqquuaattee  :: Veiller à ce que les 
dirigeants et le personnel de la personne assujettie, 
directement ou indirectement concernés par l’application 
des dispositions de la circulaire de l’Autorité, bénéficient 
d’une formation continue et adéquate, adaptée à la nature 
de leurs missions sur la LBC/FT. 

• SSeennssiibbiilliissaattiioonn  dduu  ppeerrssoonnnneell  :: Procéder de façon continue à 
la sensibilisation du personnel de la personne assujettie aux 
risques de responsabilité auxquels elle pourrait être 
confrontée si elle est exploitée à des fins de BC/FT. A cet 
effet, elle organise, au moins une fois par an, une campagne 
de sensibilisation. 

• IIddeennttiiffiiccaattiioonn  eett  ccoonnnnaaiissssaannccee  :: Identifier et connaitre les 
clients et s’assurer de leur identité et de l’objet de la relation 
d’affaires. En cas de recours à un tiers pour l’identification et 
la connaissance des clients, des clients occasionnels et de 
leurs représentants, s’assurer qu’il remplit les conditions 
requises. La personne assujettie doit aussi respecter les 
conditions exigées par la circulaire lorsqu’elle entre en 
relation d’affaires avec des clients potentiels à distance. 

	

 

• RReessttrriiccttiioonn  àà  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  ddee  llaa  rreellaattiioonn  dd’’aaffffaaiirreess  :: 
S’abstenir d’établir une relation d’affaires ou y mettre fin, 
notamment, lorsque la personne assujettie ne peut pas 
appliquer les mesures de vigilance ou lorsque l’identité des 
personnes concernées est incomplète ou manifestement 
fictive. Dans ces deux cas, la personne assujettie est tenue 
de présenter immédiatement une déclaration de soupçon à 
l’ANRF. 

• CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddeess  ddooccuummeennttss  :: Respecter la durée et les 
modalités de conservation des documents telles que fixées 
par la circulaire. 

• CCoommmmuunniiccaattiioonn  àà  ll’’AACCAAPPSS  :: Communiquer à l’Autorité, 
notamment, le rapport établi par le responsable chargé de la 
gestion et du contrôle du dispositif de vigilance et de veille 
interne portant sur ledit dispositif, les contrôles, l’évaluation 
et les tests réalisés ainsi que sur les résultats obtenus. 
Communiquer également à l’Autorité, dans les délais, le 
questionnaire dûment renseigné et qui porte sur des 
informations qualitatives et quantitatives relatives au 
dispositif de LBC/FT et les risques auxquels la personne 
assujettie est exposée. 

• CCoommmmuunniiccaattiioonn  àà  ll’’AANNRRFF  :: Communiquer à l'ANRF l'identité 
des dirigeants et agents habilités à assurer la liaison avec elle 
et à lui présenter les déclarations de soupçon. Communiquer 
également à l'ANRF un descriptif du dispositif interne de 
vigilance adopté en vue d'assurer le respect des dispositions 
de la loi n° 43-05 précitée. 
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• AApppplliiccaattiioonn  ddeess  ssaannccttiioonnss  :: Appliquer les sanctions prévues 
par les décisions de la CNASNU (le gel, l’interdiction d’entrer 
en relation avec certaines personnes et entités…) et 
consulter régulièrement la liste des pays à risque élevé 
publiée par le GAFI ou tout autre organisme international 
compétent. 

• DDééssiiggnnaattiioonn  dd’’uunn  rreessppoonnssaabbllee  :: Désigner un responsable 
qualifié chargé de la gestion et du contrôle du dispositif de 
vigilance et de veille interne et mettre à sa disposition les 
ressources humaines et matérielles suffisantes et adaptées. 
Il convient, notamment, de porter à la connaissance de ce 
responsable toute opération considérée comme ayant un 
caractère inhabituel, complexe ou suspect. 

• FFoorrmmaattiioonn  ccoonnttiinnuuee  eett  aaddééqquuaattee  :: Veiller à ce que les 
dirigeants et le personnel de la personne assujettie, 
directement ou indirectement concernés par l’application 
des dispositions de la circulaire de l’Autorité, bénéficient 
d’une formation continue et adéquate, adaptée à la nature 
de leurs missions sur la LBC/FT. 

• SSeennssiibbiilliissaattiioonn  dduu  ppeerrssoonnnneell  :: Procéder de façon continue à 
la sensibilisation du personnel de la personne assujettie aux 
risques de responsabilité auxquels elle pourrait être 
confrontée si elle est exploitée à des fins de BC/FT. A cet 
effet, elle organise, au moins une fois par an, une campagne 
de sensibilisation. 

• IIddeennttiiffiiccaattiioonn  eett  ccoonnnnaaiissssaannccee  :: Identifier et connaitre les 
clients et s’assurer de leur identité et de l’objet de la relation 
d’affaires. En cas de recours à un tiers pour l’identification et 
la connaissance des clients, des clients occasionnels et de 
leurs représentants, s’assurer qu’il remplit les conditions 
requises. La personne assujettie doit aussi respecter les 
conditions exigées par la circulaire lorsqu’elle entre en 
relation d’affaires avec des clients potentiels à distance. 

	

 

• RReessttrriiccttiioonn  àà  ll’’ééttaabblliisssseemmeenntt  ddee  llaa  rreellaattiioonn  dd’’aaffffaaiirreess  :: 
S’abstenir d’établir une relation d’affaires ou y mettre fin, 
notamment, lorsque la personne assujettie ne peut pas 
appliquer les mesures de vigilance ou lorsque l’identité des 
personnes concernées est incomplète ou manifestement 
fictive. Dans ces deux cas, la personne assujettie est tenue 
de présenter immédiatement une déclaration de soupçon à 
l’ANRF. 

• CCoonnsseerrvvaattiioonn  ddeess  ddooccuummeennttss  :: Respecter la durée et les 
modalités de conservation des documents telles que fixées 
par la circulaire. 

• CCoommmmuunniiccaattiioonn  àà  ll’’AACCAAPPSS  :: Communiquer à l’Autorité, 
notamment, le rapport établi par le responsable chargé de la 
gestion et du contrôle du dispositif de vigilance et de veille 
interne portant sur ledit dispositif, les contrôles, l’évaluation 
et les tests réalisés ainsi que sur les résultats obtenus. 
Communiquer également à l’Autorité, dans les délais, le 
questionnaire dûment renseigné et qui porte sur des 
informations qualitatives et quantitatives relatives au 
dispositif de LBC/FT et les risques auxquels la personne 
assujettie est exposée. 

• CCoommmmuunniiccaattiioonn  àà  ll’’AANNRRFF  :: Communiquer à l'ANRF l'identité 
des dirigeants et agents habilités à assurer la liaison avec elle 
et à lui présenter les déclarations de soupçon. Communiquer 
également à l'ANRF un descriptif du dispositif interne de 
vigilance adopté en vue d'assurer le respect des dispositions 
de la loi n° 43-05 précitée. 
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